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l’accroissement des budgets militaires 
de tel ou tel État asiatique n’est pas un 
phénomène nouveau. En témoigne The 
Coming War with Japan, de George 
Friedman et Meredith Lebard, publié 
en 1991 et qui avait fait grand bruit 
à une époque où les médias ciblaient 
plus le Japon que la Chine comme 
source de la remise en cause de l’ordre 
politique en Asie.

L’ouvrage d’Andrew Tan, plutôt 
qu’une analyse classique des préoc-
cupations stratégiques des États asia-
tiques et des politiques qu’ils déve-
loppent en conséquence, est original 
en ce qu’il aborde le double phéno-
mène des tensions régionales et de 
l’accroissement des capacités mili-
taires selon l’angle d’analyse de la 
course aux armements. Cette optique 
est différente d’un simple discours 
présentant les tensions régionales et 
les politiques des États impliqués, ou 
de l’analyse des politiques militaires 
d’un seul État, le plus souvent la Chine 
ces dernières années, car le concept de 
course aux armements renvoie à l’idée 
d’une réaction de chaque État aux poli-
tiques des voisins, et non de politiques 
simultanées de croissance du potentiel 
militaire découlant de la croissance 
économique et de la recherche d’une 
affirmation politique : la course aux 
armements consiste en une escalade qui 
se nourrit de la crainte des gestes posés 
par les voisins, et décrire la montée en 
puissance de l’Asie en ces termes n’al-
lait pas de soi. Pour l’auteur, la mobi-
lisation de ce concept se justifie, car, 
de plus en plus, les États accroissent 
leur budget militaire, certes, non plus 
pour moderniser leur appareil mili-
taire dans une perspective de maintien 
d’un outil moderne et aux fonctions 
multiples, mais essentiellement en 

réaction inquiète aux acquisitions des 
puissances voisines.

L’auteur évalue les éléments 
conceptuels fondamentaux qui peuvent 
faire la lumière sur la pertinence de ce 
concept de course aux armements pour 
décrire la situation en Asie. Il examine 
la combinaison complexe de facteurs 
internes, externes et technologiques qui 
ont mené à l’émergence des politiques 
observées aujourd’hui. Dans son 
ouvrage, il explore la façon dont la 
course aux armements conduit fina-
lement à l’apparition de trois blocs 
distincts dans le paysage géostraté-
gique : un bloc peu cohérent d’alliés 
des États-Unis ; un contre-bloc d’ad-
versaires potentiels de Washington ; 
et un bloc neutre constitué des États 
dont l’allégeance variera selon les cir-
constances et l’évolution de la situation 
géostratégique. L’ouvrage conclut sur 
une note pessimiste : pour l’auteur, si 
rien n’est fait pour enrayer cette nou-
velle course aux armements, le risque 
est grand que l’Asie connaisse de 
grandes périodes d’instabilité, mar-
quées par des conflits de plus en plus 
aigus, débouchant sur des guerres entre 
États. 

Frédéric Lasserre
Université Laval, Québec

La lutte contre le terrorisme 
international. De la licéité  

du recours à la force armée

Eric Corthay, 2012, Bâle,  
Helbing Lichtenhahn, 445 p.

Comme bien des ouvrages scienti-
fiques, La lutte contre le terrorisme 
international est le prolongement 
d’une thèse de doctorat. On ne peut 
que remercier les éditeurs de prendre 
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quelques risques en s’ouvrant à cette 
littérature universitaire souvent dif-
ficile d’accès, très pointue, imposant 
une lecture attentive. Il s’agit ici de 
présenter les interactions entre la lutte 
contre le terrorisme international et 
la licéité du recours à la force armée. 
En soi, le sujet est éminemment riche 
et porteur d’interrogations, d’autant 
que l’histoire immédiate nous indique 
que le terrorisme a acquis ses propres 
« lettres de noblesse ». Mais ce qui 
fait la richesse de cet ouvrage, rédigé 
avec clarté et précision, réside dans 
l’analyse interprétative de bien des 
événements de contre-terrorisme : de 
l’opération « Plomb durci » à « Liberté 
immuable », en passant par « Eldorado 
Canyon » et l’affaire Lockerbie, ainsi 
que les épisodes de Bali, de Beslan ou 
d’« Iraki Freedom ».

C’est toute la qualité de ce livre 
bien structuré, qui examine à la fois 
les dimensions juridiques de l’emploi 
de la force, y compris la portée de 
l’interdiction, les notions de légitime 
défense et ses conditions d’évocation 
vues comme des tentatives d’extension 
d’un droit d’exception ainsi que leur 
exercice, dont la question de l’autori-
sation du recours à la force dans des 
situations impliquant la question ter-
roriste. L’objectif est bien de préciser 
le contenu et la portée du jus contra 
bellum autour du principe de l’inter-
diction de recours à la force face au 
terrorisme, sachant que les excep-
tions à cette interdiction sont la légi-
time défense et l’emploi de la force 
sous l’égide du Conseil de sécurité ; 
sachant aussi que les États invoquent, 
dans la quasi-totalité des cas, un 
droit à la légitime défense et plus 
exceptionnellement une autorisation 
par le Conseil de sécurité de recourir 
à la force.

Toute la richesse de l’ouvrage 
réside dans l’examen point par point 
de ces différents critères, mais aussi 
dans l’analyse systématique des réso-
lutions du Conseil de sécurité à propos 
du terrorisme international ainsi que le 
pouvoir de qualification du Conseil et 
ses limites. L’objectif de Corthay est 
de savoir pourquoi le Conseil de sécu-
rité des Nations Unies a régulièrement 
autorisé des États à recourir à la force 
armée, alors que le mécanisme engagé 
n’avait pas été explicitement prévu 
dans la Charte. La méthode pratiquée 
consiste à préciser les fondements juri-
diques du mécanisme d’habilitation et 
à détailler les critères d’une autori-
sation justificatrice avant de choisir 
deux cas de figure  : la situation en 
Afghanistan depuis l’automne 2001 et 
la situation en Irak depuis mars 2003.

Il s’agit donc bien de travailler 
à la fois sur le juridique, le coutumier, 
la doctrine ou la posture des États face 
aux contraintes et aux exceptions. En 
cela, l’exercice engagé est particulière-
ment systématique et exhaustif, si tant 
est que nous osions encore employer 
cet adjectif.

L’auteur donne maints exemples 
d’arrêts (« à charge et à décharge ») 
pour illustrer son propos afin de 
montrer les divergences méthodolo-
giques autour du droit coutumier, jon-
glant entre pratique effective des États, 
conviction juridique (opinio juris), 
éléments psychologiques et devoir 
d’abstention. Toute la difficulté serait 
de rechercher l’existence d’une convic-
tion juridique claire dans l’examen de 
la pratique des États. Bref, comment 
distinguer les convictions juridiques 
des convictions purement politiques, 
stratégiques, philosophiques, morales 
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et religieuses ? Sortir des émotions 
et des pressions extérieures pourrait 
amener à se conformer à une obliga-
tion juridique.

L’ouvrage aborde la nature de 
la force prohibée, traite du terrorisme 
économique, de l’existence d’un seuil 
minimal (mesures de police), de la 
question de l’emploi d’armes des 
forces armées régulières par d’autres 
divisions, des effets de l’usage de la 
force, de la menace de recours à la 
force (précisée, établie, affichée, cré-
dible), de la problématique de l’em-
ploi de forces « privées », du recours 
à la force contre un État déstructuré, 
de la théorie de l’accumulation d’évé-
nements terroristes ou de celle de la 
complicité d’États tiers. 

L’auteur examine en détail le 
concept de légitime défense, invoqué, 
à tort ou à raison, par les États pour 
recourir à la force contre le terrorisme 
international. Le problème est que cette 
notion est équivoque, car elle n’offre 
pas le même sens (défense, agression, 
punition) à l’esprit de chacun. La doc-
trine est alors divisée, tout comme les 
États, alors que la légitime défense 
reste une exception au principe de l’in-
terdiction de recours à la force. Eric 
Corthay nous rappelle également que le 
terme « agression armée » (article  51 
de la Charte) a mené à deux grands 
courants doctrinaux interprétatifs  : 
l’extensif (Waldock, Schwebel) et le 
restrictif (Ago, Randelzhofer). Il nous 
précise aussi les longs efforts consentis 
pour définir juridiquement les termes 
d’agression (résolution 3314 et son 
annexe), d’arme, de forces armées, de 
test de gravité suffisante.

Dans cet ouvrage, bien des 
opérations américaines, israéliennes, 

iraniennes sont ainsi analysées du point 
de vue juridique.

En terminant, l’auteur aborde 
aussi les conditions juridiques à 
l’exercice de la légitime défense, entre 
stopper et repousser une agression, 
prévenir la perpétuation d’attaques 
futures, protéger les ressortissants à 
l’étranger. Chaque fois, des exemples 
sont donnés et analysés, y compris en 
examinant les conditions de nécessité, 
de proportionnalité, de temporalité 
et d’immédiateté, avec les concepts 
de légitime défense préventive et 
préemptive. 

L’auteur prend attitude et insiste, 
en conclusion, sur l’importance de 
maintenir une interprétation restric-
tive du droit de légitime défense, du 
reste confirmée par la jurisprudence 
internationale, surtout en matière de 
contre-terrorisme. Il appelle plutôt à 
utiliser le Conseil de sécurité. Au-delà, 
il s’agira de traiter les causes profondes 
du terrorisme. Mais cela imposerait 
d’autres développements qui ne sont 
pas traités dans cet ouvrage juridique 
par essence.

L’ouvrage est une remarquable 
étude pour les universitaires parce qu’il 
allie précision, analyses juridiques des 
débats interprétatifs et présentation 
de multiples exemples concrets de 
recours à la force en contre-terrorisme. 
Riche de sources, outil de travail par 
ces nombreuses études de cas, cette 
somme est une référence francophone 
pour ceux qui se penchent sur ce défi 
qu’est la réponse au terrorisme.

André Dumoulin
Institut royal supérieur de défense, Bruxelles 

et Université de Liège


